
            SEANCE DU 21 JUIN 2018 
 

Affichage du 27 juin 2018 
 
 

* * * * * * * * * *  
 

Convocation du conseil municipal pour le jeudi 21 juin 2018 à 20 h 30, adressée à chaque conseiller le 
13 juin 2018. 
 

Ordre du jour 
 
01 – Sport passion – convention 2018 
02 – Prestantennes – contrat 2018 
03 – Initiatives 77 - convention 
04 – CAMVS – Recrutement de policiers municipaux intercommunaux 
05 – Ile de France Mobilités – Déploiement de vélos à assistance électrique  
06 – Tarifs périscolaires et extrascolaires 
07 – Convention d’accueil de loisirs avec la commune de Seine Port  
08 – Tarifs de l’école de musique et de danse 
09 – Convention de mise à disposition de locaux à l’association ALPAGE 
10 – Services techniques – Mise en place d’une astreinte d’exploitation 
11 – Personnel communal – création de postes 
12 – SDESM – Modification des statuts 
13 – Règlement du cimetière 
14 – Plan Communal de Sauvegarde 
15 – Délégation de Service Public – Avenant n°2 au contrat de délégation de distribution publique 
d’eau potable entre la commune de Boissise-le-Roi et la Société des Eaux de Melun 
16 – ZAC d’Orgenoy Est – Bénéfice à la commune des terrains obtenus par voie expropriation 
17 – ZAC d’Orgenoy Est – Continuité de l’opération de la ZAC d’Orgenoy Est, au regard de l’article 
L.111-4 alinéa 4 du code de l’urbanisme 
 
L’an deux mil dix-huit, le 21 juin à vingt heures trente, le conseil municipal, dûment convoqué, s’est 
réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de M. AUBRUN, Maire. 
 
Etaient présents : M AUBRUN, Mme ORDIONI, M. SEIGNANT, Mme CHAGNAT, M. PERES, Mme 
BOUTIER, M. BERTRY, Mme DEBBABI, M. MOURGUES, Mme VARESE-CASSATA, M. FERNANDES, M. 
NIGNON, Mme BONNET, M. CERVO, Mme EYMERY, M. BEAUFUMÉ, Mme LOMONT. 
 
Etaient excusés : Mme AUBERT (pouvoir à M. AUBRUN), M. GLAVIER (pouvoir à M. MOURGUES), M. 

NEOTTI (pouvoir à Mme ORDIONI), M. TOURNIÉ (pouvoir à M. SEIGNANT), Mme TOURNIER (pouvoir 

à Mme CHAGNAT), M. DESROSIERS (pouvoir à Mme EYMERY), Mme PHILIPPE (pouvoir à M. 

BEAUFUME). 

Etaient absents : Mme THOMAS, Mme FILIPE, M. CHEVREL 
 

Secrétaire de séance : Mme Eymery qui procède à l’appel. 
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Le compte rendu du Conseil Municipal du 22 mars 2018 est adopté à l’unanimité. 
 

* * * * * * * * * *  
 
Mme Eymery demande à prendre la parole ce qui lui est autorisé par Monsieur le Maire et déclare : 
 
« Lors du dernier conseil municipal je reconnaissais votre sens de l’économie et de gestion du budget. 
Mais à propos de, ce que vous appelez « sécurisation du parking » de la salle des fêtes, je me permets 
d’attirer votre attention sur les travaux pharaoniques que vous avez réalisés autour de cette salle qui 
semblent définitifs, non nécessaires, réalisés à la hâte et sans aucune étude préalable. Je vous 
demande de bien vouloir nous donner le montant détaillé de cette dépense : le coût des fournitures ; 
le coût de la main d’œuvre communale et non communale. En revanche il semblerait qu’une 
protection moins sophistiquée ait été réalisée à Boissise (face au gymnase). Le risque de retour des 
gens du voyage y est-il moindre ?  
D’ailleurs, les élus minoritaires vous ont remis un courrier le 20 avril 2018, dont 180 signataires 
pensaient que ces travaux démesurés défiguraient l’esthétique du hameau d’Orgenoy. En effet, vous 
pouvez remarquer que les buses remplies de béton ne sont pas parfaitement alignées, certaines ne 
sont pas verticales ni à la même hauteur et que dire du ressenti visuel : elles sont remplies de 
végétaux envahissants sans aucun intérêt floral.  
L’esthétisme est une affaire personnelle, nous ne vous demandons pas de participer au concours des 
villages fleuris de France, mais nous vous demandons seulement de conserver le caractère typique du 
village. 
Conséquences de ces travaux : la fête patronale, (dont l’origine est une fête organisée pour célébrer 
son saint protecteur qui marquait soit une trêve dans les gros travaux des champs, soit la joie des 
premières récoltes engrangées) reste un événement de rassemblement et du mieux vivre ensemble 
mais pourra-t-elle se tenir à Orgenoy ? 
Je sais que vous ne souhaitez pas la voir disparaître puisque vous offrez un apéritif à la population 
dans un esprit convivial à l’occasion de cet événement. Or sans détruire les blocs de béton, les forains 
ne pourront pas installer leurs manèges et il serait dommage de la voir disparaitre ou déplacée, 
même si elle est controversée, c’est une coutume ancienne et attachante ». 
 
Monsieur le Maire répond qu’il ne peut, de suite, répondre à toutes les interrogations n’ayant pas 
toutes les informations concernant les coûts et ajoute qu’il ne regrette pas d’avoir mis les lieux en 
sécurité. 
Mme Ordioni indique que la majorité est attachée à cette manifestation et que la fête patronale aura 
bien lieu dans un périmètre revu avec des aménagements différents et à la même date. 
 
Mme Eymery demande pourquoi avoir installé des buses à Orgenoy et pas à Boissise ? Pourquoi ne 
pas traiter de la même façon ? 
M. le Maire souligne que les deux hameaux sont traités de la même manière. 
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Suivant la délibération n°2014-03-03 du 10 avril 2014, Monsieur le Maire informe l’assemblée du 
relevé des différentes décisions prises.  
 
DÉCISION MUNICIPALE 
 
� N° 01-2018 : Signature du marché de maîtrise d’oeuvre pour la création d’un bâtiment à l’usage 
des services techniques municipaux, la rénovation et l’agrandissement des vestiaires du club de 
football, avec la société Overground Architecture (Paris), pour un montant de 118 800 € HT. 
 
M. Beaufumé souligne avoir entendu que l’implantation des vestiaires aurait changé et serait entre 
les deux stades ? M. Aubrun répond par l’affirmative en soulignant avoir suivi les conseils de 
l’architecte désigné. En outre, le club de football souhaitait avoir des locaux de stockage ; les 
vestiaires actuels pourront servir à cet effet. 
M. Beaufumé précise que la logique et les coûts l’emportent. Est-ce que le marché et les frais de 
l’architecte vont évoluer ? M ; le Maire répond par la négative. 

 
* * * * * * * * * *  

01 – SPORT- PASSION – CONVENTION 2018 
 
M. Mourgues indique que, comme chaque année, la municipalité accueillera le dispositif « sport 
passion » pour les enfants de 6 à 12 ans du 9 juillet au 31 août. 
Les espaces sportifs seront mis gratuitement à la disposition de la CAMVS. Un agent municipal 
assurera le bon fonctionnement de service de restauration le midi, ainsi que l’entretien des locaux 
municipaux utilisés dans le cadre de ce dispositif. La CAMVS prendra en charge la rémunération brute 
et les charges patronales relatives à cet agent. 

 

CONSIDÉRANT la volonté de la commune de s’inscrire dans le dispositif « sport passion » visant à 
proposer aux enfants de 6 à 12 ans des activités sportives diverses et variées du 9 juillet au 31 août, 
 
CONSIDÉRANT que la commune accepte de mettre à disposition de la CAMVS ses locaux et espaces 
sportifs, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec la CAMVS définissant les modalités de ce 
partenariat. 
 
ADOPTĖ à l’unanimité des membres présents et représentés. 

 
* * * * * * * * * *  

02 – PRESTANTENNES – CONTRAT 2018 
 

Monsieur le Maire rappelle que la société Prestantennes est en charge de l’exécution des travaux 
d’entretien, de vérification, de remplacement et de réparation nécessaire au maintien en bon état de 
fonctionnement du matériel destiné à la réception et à la diffusion des émissions audio-visuelles des 
installations existantes (antennes hertziennes, station de traitement analogique et numérique 
terrestre, câbles, mâts, fixations, répartiteurs, coupleurs, amplificateurs…). 
 
Ces installations concernent les résidences Valbois et la Maisonneraie des Vignes. 
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Ce contrat d’entretien et de maintenance est présenté pour l’année 2018 pour un montant de 4710 € 
HT (sans changement par rapport à 2017). 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat 2018 d’entretien et de maintenance du réseau de 
télédistribution des résidences Valbois et la Maisonneraie des Vignes avec Prestantennes. 
       
ADOPTĖ à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 

* * * * * * * * * *  
03 – CONVENTION CHANTIER D’INITIATIVE LOCAL (INITIATIVE 77) 
 
En l’absence de M. Neotti, M. Aubrun rappelle au Conseil Municipal ses délibérations des 23 mars et 
21 septembre 2017 concernant l’Association Initiatives 77, ainsi que la qualité du travail réalisé lors 
de leurs interventions sur la commune. 
 
Il propose de recourir à nouveau aux services d’Initiatives 77 pour la taille de haies sur la commune et 
le Hameau d’Orgenoy selon les termes de la convention jointe. 
Conformément au devis proposé, le chantier sera d’une durée de 8 semaines réparties dans l’année, 
pour un montant de 9940 €. 

 

Vu la convention présentée pour des travaux de taille de haies sur l’ensemble du territoire 
communal, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
AUTORISE le Maire à signer la convention de chantier d’initiative locale. 
 
ADOPTĖ à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 

* * * * * * * * * *  
04 – CAMVS – RECRUTEMENT DE POLICIERS MUNICIPAUX INTERCOMMUNAUX 
 

Monsieur le Maire indique que, conformément à l’article L512-2 du Code de sécurité intérieure et à la 
demande des maires de Boissettes et de Melun, la Communauté d’agglomération Melun Val de Seine 
sollicite notre Conseil municipal afin qu’il délibère pour autoriser le Président de la Communauté 
d’agglomération Melun Val de Seine à recruter des policiers municipaux intercommunaux en vue de 
les mettre à disposition de l’ensemble des communes de l’Agglomération.  

Il est précisé que, pendant l'exercice de leurs fonctions sur le territoire d'une commune, ces agents 
sont placés sous l'autorité opérationnelle du maire de cette commune et sous la responsabilité 
fonctionnelle et administrative de la Communauté d’agglomération Melun Val de Seine. 
Par ailleurs, l’Agglomération ayant obtenu l’accord écrit préalable de l’Autorité organisatrice de la 
mobilité (Ile de France Mobilités) en date du 7 mars 2018 et l’avis favorable du Bureau 
communautaire du 3 mai 2018, les agents de police municipale intercommunale ainsi recrutés seront 
consacrés exclusivement à la sécurité des transports publics de voyageurs, de leurs sites dédiés et de 
leurs équipements et ce, au profit du territoire communautaire. Ils exerceront, sur l’ensemble des 
communes, les compétences mentionnées à l'article L511-1 de Code de la sécurité intérieure, sans 
préjudice des compétences de police judiciaire qui leur sont dévolues par le code de procédure 
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pénale, par les lois pénales spéciales, la loi n° 2016-339 du 22 mars 2016 relative à la prévention et à 
la lutte contre les incivilités, contre les atteintes à la sécurité publique et contre les actes terroristes 
dans les transports collectifs de voyageurs et selon les modalités définies par convention de 
coordination conformément à l’article précité. 
En conséquence, il appartient au Conseil municipal, conformément à l’article L512-2 du Code de la 
sécurité intérieure et selon la demande écrite, en date du 7 mai 2018, du Président de la 
Communauté d’agglomération Melun Val de Seine, d’autoriser par délibération la Communauté 
d’agglomération Melun Val de Seine à recruter des policiers municipaux intercommunaux consacrés 
exclusivement à la sécurité des transports publics de voyageurs, de leurs sites dédiés et de leurs 
équipements et ce, au profit du territoire communautaire ainsi que de créer un Service de police 
intercommunale des transports. 
 
M. Aubrun ajoute qu’il sera recruté cinq policiers par la CAMVS pour assurer la sécurité dans les 
transports sur le territoire de la CAMVS. 
M. Beaufumé demande si ces policiers pourront faire des rondes par la suite ? cela n’est pas prévu, 
seuls les transports sont concernés, répond le maire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la Loi n°99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales ; 

VU le Code de la sécurité intérieure et, notamment, son article L512-2 ; 

VU l’accord de l’Autorité organisatrice de la mobilité d’Ile de France (Ile de France Mobilités) formulé 
par courrier en date du 7 mars 2018 ; 

VU l’avis favorable du Bureau communautaire de la Communauté d’agglomération Melun Val de 
Seine, en sa séance du 3 mai 2018 ; 

VU la demande écrite, notamment, des communes de Boissettes et de Melun, datée respectivement 
du 3 mai et du 4 mai 2018, sollicitant le recrutement de policiers municipaux intercommunaux dans 
le but de créer une police intercommunale des transports ; 

VU la demande écrite, en date du 7 mai 2018, du Président de la Communauté d’agglomération 
Melun Val de Seine sollicitant l’inscription à l'ordre du jour du Conseil municipal afin de délibérer sur 
le recrutement de policiers municipaux intercommunaux par la Communauté d’agglomération Melun 
Val de Seine dans le but de les consacrer exclusivement à la sécurité des transports publics de 
voyageurs, de leurs sites dédiés et de leurs équipements et ce, au profit du territoire 
communautaire ; 

 

CONSIDÉRANT que la sécurité des transports collectifs de voyageurs est un enjeu 
communautaire important ; que la sécurité des usagers doit être garantie notamment par des 
moyens communautaires au regard de l’importance du réseau de transport public de voyageurs 
constitué, à ce jour, de 21 lignes de bus, de 5 gares et de sites et d’équipements dédiés aux 
transports ; que ce dispositif intercommunal innovant présente un intérêt général majeur tant pour 
les forces de l’ordre que pour les personnels des entreprises de transports et des usagers ainsi que 
pour les maires des communes membres ; 

CONSIDÉRANT qu’il revient au Conseil municipal de délibérer pour autoriser la Communauté 
d’agglomération Melun Val de Seine à recruter des policiers municipaux intercommunaux permettant 
ainsi de créer un Service de police intercommunale des transports ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
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DÉCIDE  
 
Article 1er : d’autoriser la Communauté d’agglomération Melun Val de Seine à recruter des policiers 
municipaux intercommunaux ; 
Article 2 : de permettre à la Communauté d’agglomération Melun Val de Seine de consacrer ces 
derniers exclusivement à la sécurité des transports publics de voyageurs, de leurs sites dédiés et de 
leurs équipements et ce, au profit du territoire communautaire et de créer un Service de police 
intercommunale des transports. 
 
ADOPTĖ à l’unanimité des membres présents et représentés. 

 
* * * * * * * * * *  

05 – ILE DE FRANCE MOBILITÉ–DÉPLOIEMENT DE VÉLOS A ASSITANCE ÉLECTRIQUE 
 
Monsieur PERES indique que le Syndicat des transports d’Ile de France (Ile de France mobilités) a 
décidé de lancer un service public de location de vélos sur le territoire de l’Ile de France. Ce service 
prendra la forme d’une concession de service public et il est demandé à chaque commune de donner 
son avis quant à sa participation afin d’être intégrée à la réflexion. Les lieux d’implantations 
dépendront du résultat de la mise en concurrence et des partenaires choisis. 
La mise en place de ce service n’entrainera pas de coût pour la commune, ceux-ci étant partagés par 
le futur exploitant, les usagers et Ile de France Mobilités. 
 
Entendu les explications de M. PERES, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE le principe de l’intégration de la commune dans le groupement pour la création du 
service public de location de vélos sur le territoire de l’Ile de France. 
 
AUTORISE le Maire à signer tous les documents relatifs à la mise en place de ce service. 
 
ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés. 

 
* * * * * * * * * *  

06 – TARIFS PERISCOLAIRE ET EXTRASCOLAIRE 
 
Madame CHAGNAT informe les membres du Conseil Municipal qu’une commission des affaires 
scolaires s’est tenue le 15 mai dernier, au cours de laquelle a été validée la revalorisation des tarifs 
des activités périscolaires et extrascolaires. 
Elle propose aux membres du Conseil les tarifs modifiés (ajustement de 2% par rapport aux 
précédents tarifs datant de 2015), à compter du 1er septembre 2018. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 
FIXE comme suit à compter du 1er septembre 2018, les tarifs des activités périscolaires et 
extrascolaires 
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Tarifs étude et accueil de loisirs périscolaires pour les élèves d’élémentaire  

QF Forfait mensuel 
Matin 

Forfait mensuel 
Post étude 

Forfait mensuel 
Etude 

Fréquentation 
occasionnelle 

A 16 €→16,30 € 9,40 €→9,60 € 15,00 €→15,30 € 2,15 €→2,20 € 

B 16,70 €→17 € 9,80 €→10 € 16,05 €→16,35 € 2,45 €→2,50 € 

C 18,70 €→19,05 € 11,00 €→11,20 € 19,30 €→19,70 € 2,65 €→2,70 € 

D 20,30 €→20,70 € 12,00 €→12,25 € 22,50 €→22,95 € 3,20 €→ 3,25 € 

E 21,75 €→22,20 € 12,75 €→13,00 € 24,00 €→24,50 € 3,75 €→3,85 € 

F 23,10 €→23,60 € 13,55 €→13,85 € 26,00 €→26,55 € 4,30 €→4,40€ 

Tarifs des accueils de loisirs pour les élèves de maternelle  

QF Forfait mensuel 
Matin 

Forfait mensuel 
Soir 

Fréquentation 
occasionnelle 

A 16,00 €→16,30€ 24,40 €→24,90 € 2,15 €→2,20 € 

B 16,70 €→17,05 € 25,80 €→26,30 € 2,45 €→2,50 € 

C 18,70 €→19,05 € 30,25 €→30,85 € 2,65 €→2,70 € 

D 20,30 €→20,70 € 33,80 €→34,50 € 3,20 €→ 3,25 € 

E 21,75 €→22,20 € 36,70 €→37,45 € 3,75 €→3,85 € 

F 23,10 €→23,55 € 39,60 €→40,40€ 4,30 €→4,40 € 

Tarifs de restauration scolaire : inchangés par rapport à 2017 
 
 
 

Tarifs hebdomadaires de l’accueil de loisirs pendant les petites vacances scolaires 

A B C D E F Extérieur 

 
71,50 €→73 € 

 
83,50 €→85 € 

 
92 €→94 € 

 
97 €→99 € 

 
102 €→104 € 

 
107 €→109€ 

 
150€→153€ 

Tarifs de l’accueil de loisirs du mercredi 

A B C D E F Extérieur 

 
17,50 €→ 
17,85 € 

 
18,00 €→ 
18,35 € 

 
18,50 €→ 
18,90 € 

 
19,00 €→ 
19,40 € 

 
19,50 €→ 
19,90 € 

 
20,00 €→ 
20,40 € 

 
30 ,00 €→ 
30,60 € 

ADOPTĖ à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 

* * * * * * * * * *  
07 – CONVENTION D’ACCUEIL DE LOISIRS AVEC LA COMMUNE DE SEINE PORT 
 
Madame CHAGNAT rappelle au Conseil Municipal qu’une commission des affaires scolaires s’est 
tenue le 15 mai dernier. Au cours de celle-ci a été étudiée la demande de la commune de Seine Port 
afin que les enfants de leur commune puissent être inscrits à l’accueil de loisirs de Boissise-le-Roi les 
mercredis, ainsi que pendant la première semaine des vacances de Toussaint, d’hiver et de 
printemps. 
 
Elle indique que la commission a émis un avis favorable quant à cette demande. Afin de formaliser 
cet accueil entre les deux communes, Mme Chagnat présente la convention qui a été rédigée  
précisant les engagements de chaque commune, le mode de facturation et les règles de 
fonctionnement. 
 
Mme Lomont demande combien d’enfants pourraient être concernés ? 

A B C D E F 

3,00€ 3,50€ 4,05€ 4,40€ 4,50€ 4,60€ 
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Mme Chagnat indique 8 enfants de maternelle et 8 enfants d’élémentaire. 
 

VU la convention proposée concernant la prise en charge des enfants de Seine Port par la commune 
de Boissise-le-Roi pour l’accueil extrascolaire des mercredis et des vacances de la Toussaint, d’hiver 
et de printemps, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE les termes de la convention, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à signer cette convention avec la commune de 
Seine Port. 
       
ADOPTĖ à l’unanimité des membres présents et représentés. 

* * * * * * * * * *  
08 – TARIFS DE L’ECOLE DE MUSIQUE ET DE DANSE 

 
Madame BOUTIER informe les membres du Conseil Municipal qu’une commission des affaires 
culturelles s’est tenue le 30 mai dernier, au cours de laquelle a été validée la revalorisation des tarifs 
de l’école de danse (ajustement de 2% par rapport à l’année précédente), à compter du 1er 
septembre 2018.  
De plus, la commission a proposé la mise en place d’un nouveau créneau horaire d’une heure 
d’instrument en plus des options existantes de 30mn et 45mn 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 
FIXE comme suit à compter du 1er septembre 2018, les tarifs de l’école de musique et de danse 

 
 
TARIFS MENSUELS DES COURS DE MUSIQUE ANNÉE 2018/2019 

           

BOISSISE LE ROI         
           

 

SOLFÉGE : 
1 HEURE ET INSTRUMENT 

      

ÉVEIL MUSICAL 
OU SOLFÈGE    

INSTRUMENT SEUL 
   

  30mn 45mn 1h    30mn 45mn 1h    

                    

1 enfant 58,00 € 67,00 € 75,00 €  1 enfant 49,00 € 57,00 € 65,00 €  24,00 € 

                    

2e enfant 44,00 € 50,00 € 57,00 €  2e enfant 36,00 € 43,00 € 50,00 €  18,00 € 

                    

3e enfant 29,00 € 33,00 € 38,00 €  3e enfant 24,00 € 29,00 € 34,00 €  12,00 € 

                    

4e enfant 14,00 € 17,00 € 19,00 €  4e enfant 12,00 € 14,00 € 16,00 €  6,00 € 

                    

1 adulte 60,00 € 68,00 € 77,00 €  1 adulte 49,00 € 58,00 € 67,00 €  25,00 € 
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EXTÉRIEURS          
           

 

SOLFÉGE : 1 HEURE ET 
INSTRUMENT  

      

ÉVEIL MUSICAL 
OU SOLFÈGE    

INSTRUMENT SEUL 
   

  30mn 45mn 1h    30mn 45mn 1h    

                    

1 enfant 94,00 € 104,00 € 112,00 €  1 enfant 75,00 € 83,00 € 91,00 €  25,00 € 

                    

2e enfant 71,00 € 78,00 € 85,00 €  2e enfant 56,00 € 63,00 € 70,00 €  19,00 € 

                    

3e enfant 47,00 € 52,00 € 56,00 €  3e enfant 38,00 € 42,00 € 46,00 €  13,00 € 

                    

4e enfant 23,00 € 26,00 € 28,00 €  4e enfant 19,00 € 21,00 € 23,00 €  6,00 € 

                    

1 adulte 96,00 € 106,00 € 114,00 €  1 adulte 77,00 € 85,00 € 93,00 €  26,00 € 

 
TARIFS TRIMESTRIELS DES COURS DE DANSE ANNÉE 2018/2019 

 
Eveil - Initiation Danse -  Gymnastique - Jazz débutant (1 heure) 
 

BOISSISE-LE-ROI     EXTÈRIEURS 
 
1 enfant      52 €        63 € 
2 enfants      92 €      123 € 
3 enfants    118 €      187 € 
2 enfants dont 1 fait du jazz  119 €      145 € 
3 enfants dont 1 fait du jazz  144 €      212 € 
2 enfants dont 2 font du jazz  162 €      229 € 
1 adulte      63 €        75 € 
 
 
Jazz 1h30 

BOISSISE-LE-ROI     EXTÈRIEURS 
 
1 enfant      78 €        88 € 
2 enfants    135 €      172 € 
3 enfants    171 €      259 € 
1 adulte      93 €      106 € 
 

* * * * * * * * * *  
09 – CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX A L’ASSOCIATION ALPAGE 
 
Madame DEBBABI indique au Conseil Municipal que l’état d’avancement des travaux des locaux du 
bâtiment à vocation d’activités multiples va permettre le transfert de l’association ALPAGE dès le 
mois d’août pour la rentrée de septembre. 
 
Afin de formaliser la mise à disposition de ces locaux à l’association, il est proposé au Conseil 
Municipal la convention avec ses annexes. 
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M. Beaufumé indique qu’il y a des contradictions dans la présentation concernant le nombre de 
personnes autorisées dans les locaux par rapport au nombre de m2. 
 
Mme Debabbi répond que les prescriptions de la PMI ont été respectées. C’est bien le département 
qui va délivrer l’agrément. Pour se faire, cette convention est nécessaire pour l’ouverture des lieux en 
septembre prochain. 
 
Entendu les explications de Mme DEBBABI, 
 
VU le projet de convention, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE la convention de mise à disposition des locaux du bâtiment à vocation d’activités 
multiples entre ALPAGE et la commune, ainsi que ses annexes. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à signer ladite convention et les documents y 
afférents. 
 
ADOPTĖ à la majorité des membres présents et représentés (cinq abstentions Mme Eymery, Mme 
Lomont, M. Desrosiers, M. Beaufumé, Mme Philippe). 
 

* * * * * * * * * *  
10 – SERVICES TECHNIQUES- MISE EN PLACE D’UNE ASTREINTE D’EXPLOITATION 
 

Monsieur le Maire indique que la Commune de Boissise le Roi souhaite mettre en place une astreinte 

d’exploitation pour répondre aux besoins de la collectivité sur l’ensemble des week ends de l’année 

(du vendredi 17h au lundi 8h) ainsi que les jours fériés. 

 

Conformément à la législation, l’agent aura l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité 

afin d’être en mesure d’effectuer un travail au service de la commune. Le travail et le temps de 

déplacement qu’il nécessite éventuellement sont considérés comme du temps de travail effectif. 

 

Durant ces périodes d’astreinte l’agent concerné des services techniques sera doté d’un téléphone 

portable ce qui lui permettra d’être joignable à tout moment. 

 

Les interventions effectuées à l’occasion de ces astreintes pourront donner lieu à récupération ou 

rémunération. Si récupération, celle-ci sera fixée par le responsable de service compte tenu du vœu 

de l’agent et des nécessités de service. 

 

L’agent d’astreinte bénéficiera d’une indemnité relative à la période du vendredi soir au lundi matin 
soit 116,20€ brut ou de jour férié soit 46,55€ brut par jour. 
 
M. le maire précise qu’il est nécessaire d’instituer cette astreinte pour pallier aux différents 
problèmes qui peuvent se présenter durant les week end ou les jours fériés. 
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M. Beaufumé demande comment la personne d’astreinte sera joignable ? Un téléphone sera mis à 
disposition répond Gérard Aubrun. C’est un élu qui contactera cet agent. 
 

Entendu les explications de Monsieur le Maire, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE la mise en place d’une astreinte d’exploitation sur l’ensemble des week ends et jours 
fériés de l’année. 
 
ADOPTĖ à l'unanimité des membres présents et représentés. 
 

* * * * * * * * * *  
11 – PERSONNEL COMMUNAL-CREATION DE POSTES 

 

Monsieur le Maire rappelle que, conformément à la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 34, les 
emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la commune. 
 
Considérant que certains agents de la collectivité répondent aux conditions pour bénéficier d’un 
grade supérieur, il appartient au Conseil Municipal de créer les postes et ainsi modifier, en 
conséquence, le tableau des effectifs : 

- Deux postes d’adjoint technique principal de 1ème classe 
- Un poste d’ATSEM principal de 1ère classe 

 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n°84-53 du 24 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et notamment l’article 34, 
VU le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de 
catégorie C de la fonction publique territoriale, 
VU le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale, 
VU le décret n°2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique territoriale, 
certaines dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts 
particuliers de cadres d’emplois de fonctionnaires de catégorie C et B, 
VU le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois 
des adjoints techniques territoriaux, 
 
CONSIDÉRANT les avancements de grade prévus pour l’année 2018, 
 
Il appartient au Conseil Municipal de créer les postes suivants et ainsi modifier le tableau des effectifs 
de la commune : 

- Deux postes d’adjoint technique principal de 1ère classe 
- Un poste d’ATSEM principal de 1ère classe 

 
Vu le tableau actuel des effectifs, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
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DÉCIDE 
 
Article 1er – la création, à compter du 1er juillet 2018, des postes à temps complet suivants :  

- Deux postes d’adjoint technique principal de 1ère  classe 
- Un poste d’ATSEM principal de 1ère classe 

 
Article 2 – Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 
 
Article 3 – Le tableau des effectifs sera modifié en conséquence. 
 
ADOPTĖ à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 

* * * * * * * * * *  
12 –SDESM-MODIFICATION DES STATUTS 

 
Par délibération n° 2018-05 en date du 6 mars 2018, le SDESM a entériné la modification de ses 
statuts. Monsieur PERES expose aux membres du Conseil Municipal en quoi consistent ces 
modifications et indique qu’il est demandé aux communes membres de se prononcer sur celles-ci. 
 

VU la délibération n° 2018-05 du Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne portant 
modification de ses statuts,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 
APPROUVE les modifications des statuts du SDESM ci-joint 
 
ADOPTĖ à l'unanimité des membres présents et représentés. 
 

* * * * * * * * * * 
13 – RÈGLEMENT DU CIMETIÉRE 

 

Monsieur SEIGNANT rappelle au Conseil Municipal sa délibération en date du 30 novembre 2017 
approuvant le règlement du cimetière. 
Il indique que des modifications doivent être apportées concernant les horaires d’accès et le jardin du 
souvenir. 
 
Il rappelle l’article 2 concernant les horaires d’ouverture qui indique que : « le cimetière reste ouvert 
du 1er novembre au 31 mars de 9h à 17h30 et du 1er avril au 31 octobre de 8h30 à 19h, cependant les 
portes doivent être refermées après chaque utilisation ou visite, afin d’éviter toute divagation 
d’animaux. ». Il propose de modifier l’article 2 en ce sens : « le cimetière reste accessible au public du 
1er novembre au 31 mars de 9h à 17h30 et du 1er avril au 31 octobre de 8h30 à 19h, cependant les 
portes doivent être refermées après chaque utilisation ou visite, afin d’éviter toute divagation 
d’animaux. » 
 
Monsieur SEIGNANT indique ensuite aux membres du Conseil Municipal que le jardin du souvenir va 
être créé avant la fin de l’année 2018. 
Afin d’encadrer son utilisation il propose au Conseil le règlement joint qui sera intégré au règlement 
du cimetière existant. Il indique que les tarifs relatifs au jardin du souvenir seront votés lors de la 
prochaine séance de Conseil après réunion de la commission de travail. 
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M. Beaufumé demande qu’elle est la différence entre ouvert ou accessible au public ? M. Aubrun 
indique qu’en dehors des horaires définis, aucune personne ne doit être présente dans les lieux. 
 
Entendu les explications de Monsieur SEIGNANT, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 
APPROUVE les modifications apportées au règlement du cimetière joint. 
 
ADOPTĖ à l'unanimité des membres présents et représentés. 
 

* * * * * * * * * * 
14 – PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE 
 

Monsieur le Maire expose que la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité 
civile a donné une assise juridique à la réalisation des plans communaux de sauvegarde (PCS) qui 
permettent de prévenir et de sauvegarder la population en cas d'évènements exceptionnels. Cette loi, 
par son chapitre II – protection générale de la population – article 13, rend obligatoire, pour toutes les 
communes dotées d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé depuis deux ans 
ou comprises dans le champ d'application d'un plan particulier d'intervention, l'élaboration d'un plan 
communal de sauvegarde. 
Le décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 précise dans son article 1 que le plan communal de 
sauvegarde définit, sous l'autorité du Maire, l'organisation prévue par la commune pour assurer 
l'alerte, l'information, la protection et le soutien de la population au regard des risques connus. Il 
établit un recensement et une analyse des risques à l'échelle de la commune. Il intègre et complète 
les documents d'information élaborés au titre des actions de prévention. Le plan communal de 
sauvegarde complète les plans ORSEC de protection générale des populations. 
 
Le PCS comprend : 

- le Document d'Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) ; 
- le diagnostic des risques et vulnérabilités locales ; 
- l'organisation assurant la protection et le soutien de la population... ; 
- les modalités de mise en œuvre de la Réserve Communale de Sécurité Civile éventuelle. 

 
Il peut être complété par : 

- l’organisation du poste de commandement communal mis en place par le maire... ; 
- les actions devant être réalisées par les services techniques et administratifs communaux ; 
- la désignation de la personne chargée des questions de sécurité civile... ; 
- l’inventaire des moyens propres de la commune, ou des personnes privées... ; 
- les mesures spécifiques devant être prises pour faire face aux conséquences prévisibles... ; 
- les modalités d’exercice permettant de tester le plan communal de sauvegarde... ; 
- le recensement des dispositions déjà prises en matière de sécurité civile... ; 
- les modalités de prise en compte des personnes bénévoles... ; 
- les dispositions assurant la continuité de la vie quotidienne jusqu’au retour à la normale. 

 

La commune de Boissise-le-Roi est concernée par les risques suivants : 
- Inondation ;   

La commune est dotée d'un Plan de Prévention des Risques « Inondation », approuvé le 31/12/2002 
 
Monsieur le Maire propose :  
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- L’élaboration d'un Plan Communal de Sauvegarde ; 
- La nomination de Monsieur Lionel BENINCA, au poste de Chef de projet, « référant » risques 
majeurs, chargé de mener à bien cette opération ; 
 
M. Beaufumé demande si les intrusions des gens du voyage en font partie ? Non répond le maire. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 
PREND ACTE ET AUTORISE Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires à la 
réalisation du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) de la commune. 
 
ADOPTĖ à l'unanimité des membres présents et représentés. 
 

* * * * * * * * * * 
15 – DELEGATION DE SERVICE PUBLIC - AVENANT N°2 AU CONTRAT DE DELEGATION DE 
DISTRIBUTION PUBLIQUE D’EAU POTABLE ENTRE LA COMMUNE DE BOISSISE LE ROI ET LA SOCIETE 
DES EAUX DE MELUN 
 
Monsieur PERES rappelle au Conseil Municipal sa délibération en date du 21 septembre 2017 
concernant l’avenant n°2 au contrat de délégation de distribution publique d’eau potable entre la 
commune de Boissise-le-Roi et la Société des Eaux de Melun. Il rappelle que celle-ci a été 
rapportée et qu’une commission de délégation de service public a été instaurée par délibérations 
en date du 8 février et du 22 mars 2018. 
Suite à cette mise en place, la commission s’est réunie le 12 avril 2018 afin d’étudier l’avenant n°2 
au contrat de délégation de distribution publique d’eau potable entre la commune de Boissise-le-
Roi et la Société des Eaux de Melun. Un avis favorable a été rendu sur cet avenant lors de cette 
commission. 
Il précise que la commune de Boissise-le-Roi a conclu avec la Société des Eaux de Melun un contrat 
de délégation de son service de distribution publique d’eau potable en date du 4 novembre 2006. 

La Collectivité souhaitant sécuriser son alimentation en eau potable, ses besoins en eau sont assurés 
à partir du réseau et des installations de la Ville de Melun.  
 
La Collectivité et la Ville de Melun ont donc conclu une convention de fourniture d’eau qui a pris effet 
au 13 février 2015. Cette convention prévoit, dans son article 4, la levée d’une option par la ville de 
Melun relative à la mise en œuvre d’une nouvelle ressource alternative aux captages dans la nappe 
des calcaires de Champigny afin d’améliorer les caractéristiques de l’eau distribuée en diminuant son 
caractère entartrant notamment. 
 
Par un avenant à son contrat de délégation en date du 16 décembre 2015 la Ville de Melun a levé 
ladite option. 
Le présent avenant prend en compte les modalités d’achat d’eau définies dans la convention de 
fourniture d’eau liant la Collectivité et la Ville de Melun. 

Enfin, la Collectivité a demandé au Délégataire de prendre en charge les investissements et la 
réalisation des travaux d’installation de débitmètres de sectorisation du réseau de distribution d’eau 
potable. 
En vertu de ce qui précède, et conformément à l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 
transposant la Directive dite « concession » et à l’article 36-2 de son décret d’application n°2016-86 
du 1er février 2016, les Parties ont décidé, de réviser les dispositions du contrat pour tenir compte de 
ces modifications. 
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VU l’avis favorable de la commission de délégation de service public en date du 12 avril 2018, 
 
VU l’avenant n°2 au contrat de délégation du service de distribution publique d’eau potable, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
AUTORISE le Maire à signer l’avenant n°2 au contrat de délégation du service de distribution 
publique d’eau potable. 
 
ADOPTĖ à l'unanimité des membres présents et représentés. 
 

* * * * * * * * * *  
 

Avant d’aborder les points suivants, Mme Eymery demande la parole et déclare : 
 
« Un article de loi impose qu’une fois par an l’équipe majoritaire doit faire le bilan de retour sur les 
activités de Boissise. Je me permets aujourd’hui de vous poser cette question 
A propos de la ZAC Est d’Orgenoy 
Après la réunion de la présentation de la ZAC EST d’Orgenoy que vous avez eu raison d’organiser mais 
la salle étant trop petite, mal insonorisée, la discussion a été très difficile et beaucoup sont repartis 
déçus. N’étant pas très compétents en matière d’urbanisme nous sommes allés voir Monsieur Ferrer 
ses réponses nous ont éclairé mais n’ont pas enlevé l’impression de très grand flou que nous avons 
eu lors de la réunion du 26 mai. Sur les questions essentielles de l’aménagement, des équipements 
techniques et sur la participation de ces promoteurs à ces équipements,  nous n’avons eu aucune 
réponse. Monsieur Ferrer nous a indiqué qu’entre le Maire et l’aménageur promoteur il n’y avait pas 
de PUP (Projet Urbain Partenarial), ni de Taxe d’aménagement (ce qui est dans la loi) mais une 
participation financière de l’ordre de 8,2% sur les travaux et les ventes, cela revient-il au même ? 
Nous aimerions savoir pourquoi vous avez préféré cela à la convention PUP, et à la taxe 
d’aménagement ? Quel est le montant de cette participation et à quoi exactement elle est destinée, 
sur quels équipements futurs elle opère ?  
Car cette réunion publique n’était pas vraiment une réunion d’information plutôt une exposition 
vente avec l’aménageur /promoteur, des commerciaux et même le propriétaire des terrains ou leur 
représentant. Monsieur le Maire, quand aurons-nous une véritable réunion pour informer la 
population et pour la consulter? Quel est le montant de la participation financière décidée en 2017 
pour la construction de bâtiments techniques ou de places et jardins aménagés ? Dans la ZAC Centre 
Bourg de Boissise et celle d’Orgenoy plus récente rien n’a été fait encore, et y en aura-t-il un jour!   
En attendant une plus grande transparence, nous ne pouvons voter pour ce projet même si nous 
sommes conscients de sa nécessité. » 
 
M. le Maire répond : « opacité, je ne peux pas l’entendre. Je ne peux donner aujourd’hui aucun 
montant. Lorsque le dossier de réalisation de la ZAC sera déposé en préfecture, je pourrai en dire un 
peu plus. » 
 

* * * * * * * * * *  
16 –ZAC D’ORGENOY EST – BENEFICIE A LA COMMUNE DES TERRAINS OBTENUS PAR VOIE 
D’EXPROPRIATION 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal sa délibération en date du 30 novembre 2017 
concernant la ZAC, dans laquelle l’avis de Madame la Préfète avait été sollicité sur le projet. 
VU le Code général des collectivités territoriales,  
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VU l’article L.1311-9 et suivants du Code Général des Collectivité Territoriale 
 
CONSIDÉRANT l’état de contrainte du préfet lié à la carence en logements sociaux sur le territoire de 
Boissise-le-Roi qui a déjà été sanctionnée pécuniairement au titre de la loi SRU ;  
 
CONSIDÉRANT que la Commune de BOISSISE-LE-ROI a retenu le groupement constitué par les 
sociétés Geoterre et les Terres à Maisons (TAM) pour l’aménagement de cette zone (ZAC) ;  
 
CONSIDÉRANT que la Commune de BOISSISE-LE-ROI a sollicité Madame la Préfète de Seine et Marne 
afin qu’elle se prononce sur l’ouverture d’une enquête publique préalable à la déclaration d’utilité 
publique de l’acquisition nécessaire à la réalisation de la ZAC Orgenoy Est par délibération en date du 
30 novembre 2017 ;  
 
CONSIDÉRANT que la Commune de BOISSISE-LE-ROI a sollicité Madame la Préfète de Seine et Marne 
afin qu’elle se prononce sur l’ouverture d’une enquête publique parcellaire conjointe, préalable à 
l’arrêté de cessibilité de la propriété cadastrée YB 260, d’une superficie de 67 408 m², nécessaire à 
l’opération, conformément à l’article R. 131-3 et suivants du code de l’expropriation par délibération 
en date du 30 novembre 2017 ;  
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE que les terrains obtenus par voie d’expropriation suite à une procédure de déclaration 
d’utilité publique seront au bénéfice de la commune de Boissise-le-Roi ;  
 
AUTORISE Monsieur le Maire de la Commune de Boissise le Roi à réaliser toutes actions nécessaires à 
cette procédure.   
 
ADOPTĖ à la majorité des membres présents et représentés (cinq abstentions : Mme Eymery, M. 
Desrosiers, M. Beaufumé, Mme Lomont et Mme Philippe). 
 

* * * * * * * * * *  
17 – ZAC D’ORGENOY CONTINUITE DE L’OPERATION DE LA ZAC D’ORGENOY EST AU REGARD DE 
L’ARTICLE L.111 -4 ALINEA DU CODE DE L’URBANISME 
 
VU la convention privée d’aménagement du 30 décembre 2005 entre la commune de Boissise le Roi 
et les sociétés GEOTERRE et LES TERRES A MAISONS 
VU le jugement de première instance du 31 mai 2007  
VU l’arrêt de la Cour Administrative d’Appel de Paris du 8 juillet 2008 
VU la décision du Conseil d’Etat du 26 juillet 2011  
VU l’arrêté de carence en date du 22 décembre 2017,  
VU l’article L. 111-4 Alinéa 4 du code de l’Urbanisme,  
 
CONSIDÉRANT qu’en 2001, la Commune de BOISSISE LE ROI a initié l’étude d’un schéma 
d’aménagement du secteur d’Orgenoy Est avec pour objet la réalisation d’une ZAC sur ce périmètre. 
Cette zone se situe dans le Hameau d’Orgenoy dans le prolongement des espaces déjà urbanisés et 
sa superficie est d’environ 18 hectares.  
 
CONSIDÉRANT que suite à une consultation publique, la Commune de BOISSISE LE ROI, a retenu, par 
une délibération en date du 20 décembre 2001, le groupement constitué par les sociétés GEOTERRE 
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et LES TERRES A MAISONS pour engager les études préalables à l’aménagement de la zone Est 
d’Orgenoy (ZAC). 
 
Considérant que par délibération en date du 26 février 2003, le Conseil municipal de la Commune de 
BOISSISE LE ROI a approuvé le dossier de création de la ZAC ayant pour objet l’aménagement du site 
d’ORGENOY Est en vue de réalisation d’un nouveau quartier intégrant la création de voiries, 
d’espaces publics, la construction de logements et d’équipements publics. 
 
CONSIDÉRANT que l’aménagement de la ZAC a pris un retard considérable en raison de l’action en 
justice engagée, en 2003, par INNOV IMMO, IMMOSUD et SAVI, propriétaires d’une partie du foncier 
concerné par la ZAC, à l’encontre de la délibération du 26 février 2003 qui a pris fin par l’arrêt de la 
Cour Administrative d’Appel de Paris du 8 juillet 2008 et, qui a jugé, par voie de conséquence, au 
rejet du recours dirigé contre la délibération d’approbation de la ZAC du 26 février 2003. 
 
CONSIDÉRANT l’ensemble des frais avancés suite à la signature de la convention entre la commune 
et l’EPFIF en date du 28 mai 2013, à l’arrêté préfectoral édicté afin de procéder aux études de sols en 
raison de l’existence de sols pollués sans lesquelles aucune proposition d’acquisition sérieuse ne peut 
aboutir,  
 
CONSIDÉRANT l’état de contrainte du préfet lié à la carence en logements sociaux sur le territoire de 
Boissise-le-Roi qui a déjà été sanctionnée pécuniairement par le passé au titre de la loi SRU, Monsieur 
le Préfet de Seine et Marne a fait injonction par courrier du 14 octobre 2016 à Boissise-le-Roi de 
reprendre l’opération d’aménagement en la mettant en demeure de relancer la ZAC : « (…) je vous 

informe que dans le cas de non atteinte de l’objectif triennal 2014-2016, j’envisage d’engager la 

procédure de constat de carence à l’encontre de votre commune (…) ». 
 
CONSIDÉRANT le caractère impérieux de la réalisation à l’occasion de la mise en œuvre de la ZAC de 
20% de logements sociaux dans les conditions de la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 dite « loi 
SRU » modifiée, aujourd’hui à 25%. 
 
CONSIDÉRANT la décision de poursuivre l’opération par délibération du conseil municipal en date du 
19 janvier 2017.  
 
CONSIDÉRANT l’approbation du dossier de réalisation de ZAC en date du 21 juin 2017 et le 
lancement de la phase 1A dès 2018,  
 
CONSIDÉRANT que le projet est soumis au Règlement National d’Urbanisme, dans l’attente de 
l’approbation du Plan Local d’Urbanisme,  
 
CONSIDÉRANT la possibilité de réaliser dès 2018 la phase 1A de l’opération, composé de 45 lots 
libres et de 55 logements sociaux, sur un foncier maîtrisé, afin de répondre aux exigences de l’Etat en 
termes d’objectifs de réalisation de logements sociaux,  
 
CONSIDÉRANT que le projet ne porte pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages, à la salubrité et à la sécurité publique, qu’il n’entraine pas un surcroit important des 
dépenses publiques et que le projet n’est pas contraire aux objectifs visés à l’article L. 101-2 et aux 
dispositions des chapitres I et II du titre II du livre Ier ou aux directives territoriales d’aménagement 
précisant leurs modalités d’application.  
 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal d’approuver le projet de la ZAC Orgenoy Est.   



 

18 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide   
 
D’APPROUVER à la majorité le projet de la ZAC Orgenoy Est, 
 
D’APPROUVER à la majorité la réalisation de la phase 1A dès 2018 de la ZAC Orgenoy Est pour 
répondre aux exigences de l’Etat en termes de réalisation de logements sociaux, 
 
Cinq abstentions : Mme Eymery, M. Desrosiers, M. Beaufumé, Mme Lomont, Mme Philippe 

 
* * * * * * * * * *  

Quatre questions écrites déposées par le groupe VME ont été ensuite abordées : 
 
1 – Compteurs Linky 

Comme vous le savez, Le Maire de Pringy a pris un arrêté pour surseoir à la pose des compteurs 

« linky » sur sa commune considérant en particulier que « plusieurs éléments semble établir la non-

conformité du déploiement et des traitements opérés par les compteurs communicants « linky » avec 

les recommandations de la « CNIL ». 

Nous vous demandons de contacter, à ce sujet, la CNIL et de suspendre le déploiement de ces 

compteurs tant que la régularité de leur installation et des traitements de données à caractère 

personnel qu’ils opèrent n’aura pas été vérifiée par cet organisme. 

 

Réponse de M. Le Maire 

Le déploiement par ERDF des compteurs Linky, qui relève de la responsabilité exclusive d’ERDF, a été 

décidé par l’Etat au travers de plusieurs lois successives intégrées dans le Code de l’énergie. 

Ce déploiement a fait l’objet d’un décret, de plusieurs arrêtés et de plusieurs décisions de la 

Commission de Régulation de l’Énergie, qui ont décidé officiellement de ce déploiement progressif 

entre 2015 et 2021. 

La responsabilité de la commune peut-elle être engagée en cas de problème lié à l’utilisation du 

compteur Linky ? Non ! En effet, l’article 1 du traité de concession précise que le concessionnaire 

ERDF exploite le réseau à ses risques et périls, et la nature même du contrat implique le principe de 

responsabilité exclusive du concessionnaire. 

La commune peut-elle juridiquement s’opposer au remplacement des compteurs ? Non ! En effet, 

la transposition en droit français de directives européennes sur le sujet, avec notamment la loi sur la 

transition énergétique de 2015 aboutissant aux articles R 341-4 et suivants du code de l’énergie, 

obligent légalement ERDF à déployer le compteur communicant Linky. 

Le juge administratif considère que l’usage du pouvoir de police municipale n’est légitime qu’en cas 

d’atteinte ou de menace avérée de trouble, particulièrement grave, à l’ordre public rendant en 

l’espèce ce pouvoir inadéquat. 

S’agissant de l’utilisation des données personnelles en relation avec les compteurs communicants la 

CNIL a apporté des précisions sur son site internet en date du 15 juin 2018. Je ne contacterai pas la 

CNIL. 
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2 – Zone de grand passage des gens du voyage 

Vous avez pris une bonne initiative avec le Maire de Dammarie en choisissant une zone de grand 

passage, alors que depuis 13 ans les élus de la CAMVS ne s’entendaient pas. 

Mais ce choix a été celui de bonnes terres agricoles et uniquement sur la commune de Boissise et sur 

le hameau d’Orgenoy ce qui pose de nombreux problèmes (augmentation de la circulation ; manque à 

gagner des agriculteurs) sans aucune consultation du conseil municipal et de la population, sans 

réfléchir à une solution inter communale et sans évaluer l’utilisation de friches industrielles. 

Quelles sont vos raisons profondes pour ce choix et pouvez-vous nous les expliquer ? 

 

Réponse de M. le Maire 

Cela fait 18 ans que le problème est posé. Pendant tout ce temps aucun élu quel qu’il soit n’a voulu le 

régler. Je précise que le maire de Dammarie-lès-Lys et moi-même n’avons pas proposé les deux 

terrains. 

Mme Eymery indique faire partie de la commission des gens du voyage à la CAMVS et certifie que ces 

deux terrains n’ont jamais été cités. Le terrain concerné était plus proche d’Orgenoy. 

Gérard Aubrun précise que ce terrain, dans un premier temps visé, est situé derrière TER et enchaine 

en précisant que cette compétence est du domaine de l’agglomération qui n’a pas pu trouver une 

commune volontaire pour cette aire de grand passage. 

Aujourd’hui la préfecture refuse de prendre un quelconque référé d’expulsion à l’encontre des gens 

du voyage et elle impose la création d’un terrain de grand passage au sud de la Seine. 

Deux terrains ont été ciblés et la Préfète va arrêter son choix sur l’un des deux. 

3 – Sécurisation du parking de la salle des fêtes 

La zone de grand passage étant décidée et 26 places d’accueil seront créés par la CAMVS avant la fin 

de l’année, il sera très vite possible d’enlever les gravats déposés à l’approche du stade et détruire 

tous les aménagements autour de la salle des fêtes. 

Pensez-vous le faire ? Ou laisserez-vous en l’état ? 

 

Réponse de M. le Maire 

Suite à l’occupation du parking par les gens du voyage, nous avons eu le souci d’aménager l’espace 

afin d’éviter une nouvelle arrivée de caravanes. 

Tant que les aires de passage ne seront pas créées sur le territoire de l’agglomération, il est de bon 

ton de laisser ces aménagements afin que le voisinage ne subisse pas à nouveau les nuisances 

connues précédemment. 

4 – Taux d’aluminium dans l’eau 

Une habitante de la commune à fait procéder à une analyse d’eau sur une arrivée située dans sa 

cuisine, par un laboratoire indépendant. Les résultats provenant des échantillons ont mis en évidence 

un taux d’aluminium de 0,24 mg/L alors que la réglementation prévoit une concentration maximale 

inférieure à 0,2 mg/L.  
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« L'Agence française de sécurité sanitaire des aliments estime qu'il est nécessaire que les installations de traitement 
utilisant des sels d'aluminium soient conçues et exploitées de manière à garantir en permanence le respect de la référence 
de qualité de 200 microgrammes par litre ». 

Cette habitante vous a contacté et a adressé un courrier à Madame le Préfet, afin de prendre les 

dispositions nécessaires pour que les limites et références de qualité, en particulier pour l’aluminium 

(soit 200mg/L) soient rigoureusement respectées, et que des prélèvements plus réguliers avec 

recherche systématique de ce micropolluant, soient réalisés sur le réseau d’approvisionnement de 

notre commune (et non uniquement, au niveau du réservoir). 

Pouvez-vous nous dire ou en est ce dossier ? 

 

Réponse de M. le Maire 

S’agissant de l’information venant d’une administrée ayant fait analyser son eau, nous n’avons trouvé 

aucune référence à cette demande (mail, appel, courrier). 

Des prélèvements d’eau ont lieu tous les mois en différents points de la commune (réservoir, 

écoles…) et aucune anomalie n’a été détectée sur ceux-ci. L’eau est contrôlée sur Melun et 

Dammarie-lès-Lys avant d’arriver sur notre commune. Des anomalies peuvent peut-être apparaitre 

sur les réseaux intérieurs des habitants. 

Les résultats de ces analyses sont affichés sur les panneaux d’affichage communaux. 

 
L’ordre du jour du Conseil Municipal étant épuisé, la séance est close à 21h45. 
 
        Le Maire, 
    
 
 

Gérard AUBRUN 


